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  Note du Secrétariat 
 

 

 Par sa résolution 2014/18 du 16 juillet 2014, le Conseil économique et social a 

recommandé à l’Assemblée générale d’adopter le projet de résolution dont le texte 

suit : 

 

  Stratégies et mesures concrètes types des Nations Unies relatives  

à l’élimination de la violence à l’encontre des enfants dans le contexte 

de la prévention du crime et de la justice pénale 
 

 L’Assemblée générale, 

 Rappelant la Déclaration universelle des droits de l’homme
1
, le Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels
2
, le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques
2
, la Convention relative aux droits 

de l’enfant
3
 et tous les autres traités internationaux et régionaux pertinents,  

 Rappelant également les nombreuses règles et normes internationales dans le 

domaine de la prévention du crime et de la justice pénale, en particulier concernant 

la justice pour mineurs, comme l’Ensemble de règles minima des Nations Unies 

concernant l’administration de la justice pour mineurs (Règles de Beijing)
4
, les 

Principes directeurs des Nations Unies pour la prévention de la délinquance juvénile 

(Principes directeurs de Riyad)
5
, les Règles des Nations Unies pour la protection des 

__________________ 

 
1
  Résolution 217 A (III) de l’Assemblée générale.  

 2  Résolution 2200 A (XXI) de l’Assemblée générale, annexe.  
 3  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1577, n° 27531. 
 4  Résolution 40/33 de l’Assemblée générale, annexe.  
 5  Résolution 45/112 de l’Assemblée générale, annexe.  

http://undocs.org/fr/A/RES/40/33
http://undocs.org/fr/A/RES/45/112
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mineurs privés de liberté
6
, les Directives relatives aux enfants dans le système de 

justice pénale
7
, les Lignes directrices en matière de justice dans les affaires 

impliquant les enfants victimes et témoins d’actes criminels
8
, les Règles des Nations 

Unies concernant le traitement des détenues et l’imposition de mesures non 

privatives de liberté aux délinquantes (Règles de Bangkok)
9
, les Stratégies et 

mesures concrètes types actualisées relatives à l’élimination de la violence contre 

les femmes dans le domaine de la prévention du crime et de la justice pénale
10

, les 

Principes directeurs applicables à la prévention du crime
11

, les Principes et lignes 

directrices des Nations Unies relatifs à l’accès à l’assistance juridique en matière 

pénale
12

, les orientations pour la coopération et l’assistance technique dans le 

domaine de la prévention de la délinquance urbaine
13

, le Code de conduite pour les 

responsables de l’application des lois
14

, les Principes directeurs en vue d’une 

application efficace du Code de conduite pour les responsables de l’application des 

lois
15

 et les Principes de base sur le recours à la force et l’utilisation des armes à feu 

par les responsables de l’application des lois
16

, 

 Rappelant en outre ses résolutions sur ces questions ainsi que celles du 

Conseil économique et social, du Conseil des droits de l’homme et de la 

Commission des droits de l’homme
17

, 

 Convaincue que la violence à l’encontre des enfants ne saurait en aucun cas 

être justifiée et que les États ont le devoir de protéger les enfants, y co mpris ceux 

qui sont en conflit avec la loi, contre toutes les formes de violence et de violations 

des droits de l’homme, et d’agir avec toute la diligence voulue pour interdire et 

prévenir les actes de violence à l’encontre des enfants, enquêter sur ces ac tes, mettre 

fin à l’impunité et prêter assistance aux victimes, y compris empêcher une nouvelle 

victimisation, 

 Reconnaissant l’intérêt que présentent le rapport conjoint du 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, de l’Office des 

Nations Unies contre la drogue et le crime et de la Représentante spéciale du 

Secrétaire général chargée de la question de la violence à l’encontre des enfants, 

relatif à la prévention de la violence contre les enfants dans le système de justice 

pour mineurs et aux mesures pour y faire face
18

, le rapport de la Haut-Commissaire 

__________________ 

 6  Résolution 45/113 de l’Assemblée générale, annexe.  
 7  Résolution 1997/30 du Conseil économique et social, annexe.  
 8  Résolution 2005/20 du Conseil économique et social, annexe.  
 9  Résolution 65/229 de l’Assemblée générale, annexe.  
 10  Résolution 65/228 de l’Assemblée générale, annexe.  
 11  Résolution 2002/13 du Conseil économique et social, annexe. 
 12  Résolution 67/187 de l’Assemblée générale, annexe. 
 13  Résolution 1995/9 du Conseil économique et social, annexe.  

 14  Résolution 34/169 de l’Assemblée générale, annexe.  

 15  Résolution 1989/61 du Conseil économique et social, annexe. 

 16  Huitième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des 

délinquants, La Havane, 27 août-7 septembre 1990 : rapport établi par le Secrétariat 

(publication des Nations Unies, numéro de vente : F.91.IV.2), chap. 1, sect. B.2, annexe. 

 17  Notamment les résolutions 62/141, 62/158, 63/241, 64/146, 65/197, 65/213, 66/138, 66/139, 

66/140, 66/141, 67/152 et 67/166 de l’Assemblée générale; les résolutions 2007/23 et 2009/26 du 

Conseil économique et social; et les résolutions 7/29, 10/2, 18/12, 19/37, 22/32 et 24/12 du 

Conseil des droits de l’homme.  
 18  A/HRC/21/25. 

http://undocs.org/fr/A/RES/45/113
http://undocs.org/fr/A/RES/65/229
http://undocs.org/fr/65/228
http://undocs.org/fr/A/RES/67/187
http://undocs.org/fr/A/RES/34/169
http://undocs.org/fr/A/RES/62/141
http://undocs.org/fr/A/RES/62/158
http://undocs.org/fr/A/RES/63/241
http://undocs.org/fr/A/RES/64/146
http://undocs.org/fr/A/RES/65/197
http://undocs.org/fr/A/RES/65/213
http://undocs.org/fr/A/RES/66/138
http://undocs.org/fr/A/RES/66/139
http://undocs.org/fr/A/RES/66/140
http://undocs.org/fr/A/RES/66/141
http://undocs.org/fr/A/RES/67/152
http://undocs.org/fr/67/166
http://undocs.org/fr/A/HRC/21/25
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des Nations Unies aux droits de l’homme sur l’accès des enfants à la justice
19

 et le 

rapport conjoint de la Rapporteuse spéciale sur la vente d’enfants, la prostitution des 

enfants et la pornographie mettant en scène des enfants et de la Représentante 

spéciale du Secrétaire général chargée de la question de la violence à l’encontre des 

enfants, relatifs aux mécanismes accessibles et adaptés aux enfants de conseil, de 

plainte et de signalement permettant de faire face aux cas de violence
20

,
 
 

 Prenant note avec satisfaction de l’important travail en faveur des droits de 

l’enfant qu’accomplissent, dans le contexte de la prévention du crime et de la justice 

pénale, les organismes, fonds et programmes des Nations Unies, y compris l’Office 

des Nations Unies contre la drogue et le crime, le Haut-Commissariat des Nations 

Unies aux droits de l’homme et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, ainsi 

que la Représentante spéciale du Secrétaire général chargée de la question de la 

violence à l’encontre des enfants et les titulaires de mandats et les organes 

conventionnels compétents, et se félicitant de la participation active de la société 

civile dans ce domaine, 

 Soulignant que les enfants, du fait de leur développement physique et mental, 

sont particulièrement vulnérables et doivent bénéficier de garanties et d’attentions 

spéciales, notamment d’une protection juridique appropriée,  

 Soulignant également que les enfants qui entrent en contact avec le système de 

justice pénale en tant que victimes, témoins ou délinquants présumés ou reconnus, 

doivent bénéficier d’un traitement adapté et respectueux de leurs droits, de leur 

dignité et de leurs besoins,  

 Insistant sur le fait que le droit d’accès à la justice pour tous et le principe qui 

veut que les enfants victimes ou témoins d’actes de violence, ainsi que les enfants et 

adolescents en conflit avec la loi, aient droit aux mêmes garanties et à la même 

protection juridiques que celles accordées aux adultes, y compris à toutes les 

garanties d’un procès équitable, constituent un moyen important de renforcer la 

primauté du droit par le biais de l’administration de la justice,  

 Considérant les rôles complémentaires que jouent la prévention du crime, le 

système de justice pénale, les services de protection de l’enfance et les secteurs de 

la santé, de l’éducation et de l’aide sociale, ainsi que la société civile, dans la 

création d’un environnement protecteur, ainsi que dans la prévention des actes de 

violence à l’encontre des enfants et les mesures prises pour y faire face,  

 Consciente que la prévention du crime et la justice pénale s’inscrivent dans 

des contextes économiques, sociaux et culturels différents dans chaque État 

Membre, 

 Rappelant sa résolution 68/189 du 18 décembre 2013, dans laquelle elle a prié 

l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de convoquer la réunion 

d’un groupe intergouvernemental d’experts à composition non limitée, en 

collaboration avec toutes les entités compétentes des Nations Unies, en particulier le 

Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le Haut-Commissariat des Nations Unies 

aux droits de l’homme et la Représentante spéciale du Secrétaire général chargée de 

la question de la violence à l’encontre des enfants, en vue d’élaborer un projet 

d’ensemble de stratégies et de mesures concrètes types relatives à l’élimination de la 

__________________ 

 19  A/HRC/25/35 et Add.1. 
 20  A/HRC/16/56. 

http://undocs.org/fr/A/RES/68/189
http://undocs.org/fr/A/HRC/25/35
http://undocs.org/fr/A/HRC/25/35/Add.1
http://undocs.org/fr/A/HRC/16/56
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violence à l’encontre des enfants dans le contexte de la prévention du crime et de la 

justice pénale, que la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale 

examinerait à sa session qui suivrait la réunion du groupe intergouvernemental 

d’experts à composition non limitée,  

 1. Condamne fermement tous les actes de violence à l’encontre des enfants , 

réaffirme que l’État a le devoir de protéger les enfants de toutes les formes de 

violence, dans les sphères tant publiques que privées, et lance un appel pour qu’il 

soit mis fin à l’impunité, notamment en ouvrant des enquêtes et en engageant des 

poursuites dans le respect des formes régulières et en prenant des sanctions à 

l’encontre de tous les auteurs de tels actes;  

 2. Se déclare extrêmement préoccupée par la victimisation secondaire que 

les enfants sont susceptibles de subir au sein du système de justice, et réaffirme 

qu’il est de la responsabilité des États de protéger les enfants de cette forme de 

violence; 

 3. Se félicite du travail accompli lors de la réunion du groupe d’experts sur 

l’élaboration d’un projet d’ensemble de stratégies et mesures conc rètes types 

relatives à l’élimination de la violence à l’encontre des enfants dans le contexte de 

la prévention du crime et de la justice pénale, tenue à Bangkok du 18 au 21 février 

2014, et prend note de son rapport
21

 avec satisfaction;  

 4. Adopte les Stratégies et mesures concrètes types des Nations Unies 

relatives à l’élimination de la violence à l’encontre des enfants dans le contexte de 

la prévention du crime et de la justice pénale, qui figurent en annexe à la présente 

résolution;  

 5. Prie instamment les États Membres de prendre toutes les mesures 

efficaces nécessaires, selon qu’il conviendra, pour prévenir et combattre toutes les 

formes de violence à l’encontre des enfants qui entrent en contact avec le système 

de justice en tant que victimes, témoins ou délinquants présumés ou reconnus, et 

d’assurer la cohérence de leurs lois et politiques et de l’application de celles -ci en 

vue de promouvoir la mise en œuvre des Stratégies et mesures concrètes types;  

 6. Prie aussi instamment les États Membres d’éliminer tous les obstacles, 

notamment toute forme de discrimination, pouvant entraver l’accès des enfants à la 

justice et leur participation effective aux procédures pénales, d’accorder une 

attention particulière à la question des droits et de l’intérêt supérieur de l’enfant 

dans l’administration de la justice, et de faire en sorte que les enfants qui entrent en 

contact avec le système de justice pénale soient traités d’une manière adaptée à leur 

âge, compte tenu des besoins spécifiques des enfants en situat ion particulièrement 

vulnérable;  

 7. Encourage les États Membres qui ne l’ont pas encore fait à intégrer les 

questions relatives à la prévention du crime et aux enfants dans leurs activités 

générales destinées à assurer la primauté du droit et à élaborer et appliquer une 

politique globale en matière de prévention du crime et de justice en vue d’empêcher 

que des enfants ne soient impliqués dans des activités criminelles, de promouvoir le 

recours à des mesures de substitution à la détention, telles que la déjudiciarisation 

ou la justice réparatrice, d’adopter des stratégies de réinsertion des anciens 

délinquants mineurs, et de respecter le principe voulant, lorsqu’il s’agit d’enfants, 

__________________ 

 21  Voir E/CN.15/2014/14/Rev.1. 

http://undocs.org/fr/E/CN.15/2014/14/Rev.1
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que la privation de liberté ne soit utilisée qu’en dernier ressort et pour une durée 

aussi courte que possible, et que la détention provisoire des mineurs  soit évitée 

autant que possible;  

 8. Encourage les États Membres, selon qu’il conviendra, à renforcer la 

coordination multisectorielle entre tous les organismes publics concernés dans le but 

de mieux cerner, prévenir et combattre la violence à l’encontre des enfants dans ses 

multiples aspects, et à faire en sorte que les professionnels de la justice pénale et les 

autres professionnels concernés soient correctement formés pour prendre en charge 

les enfants;  

 9. Encourage également les États Membres à créer des systèmes de 

surveillance et de responsabilisation en matière de droits de l’enfant, ainsi que des 

mécanismes de recherche, de collecte et d’analyse systématiques des données sur la 

violence à l’encontre des enfants et sur les dispositifs conçus pour combattre cette 

violence ou, lorsque de tels systèmes et mécanismes existent, à les renforcer, en vue 

d’évaluer l’ampleur et l’incidence de cette violence et les effets des poli tiques et 

mesures adoptées pour la réduire; 

 10. Souligne qu’il importe de prévenir les cas de violence à l’encontre des 

enfants et d’y répondre en temps voulu pour venir en aide aux enfants victimes de 

violence, y compris pour empêcher une nouvelle victimisation, et invite les États 

Membres à adopter des stratégies et politiques de prévention globales, 

plurisectorielles et pragmatiques afin d’agir sur les facteurs qui engendrent la 

violence à l’encontre des enfants et qui les exposent à des risques de violence; 

 11. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime  de prendre 

des mesures pour diffuser largement les Stratégies et mesures concrètes types;  

 12. Prie également l’Office, lorsque les États Membres en font la demande, 

de cerner les besoins et capacités des pays et de fournir une assistance technique et 

des services consultatifs aux États Membres qui souhaitent adopter des lois, 

procédures, politiques et pratiques – ou, le cas échéant, renforcer celles qui existent 

déjà – en vue de prévenir et combattre la violence à l’encontre des enfants et de 

faire respecter les droits de l’enfant dans l’administration de la justice;  

 13. Prie en outre l’Office de travailler en étroite coordination avec les 

instituts participant au programme des Nations Unies pour la prévention du crime et 

la justice pénale et avec les autres instituts nationaux et régionaux concernés dans le 

but d’élaborer des supports de formation et d’offrir des possibilités de formation et 

d’autres possibilités de renforcement des capacités, notamment aux praticiens de la 

prévention du crime et de la justice pénale et aux prestataires de services de soutien 

aux enfants victimes ou témoins d’actes de violence dans le système de justice 

pénale, et de diffuser des informations sur les pratiques qui se sont révélées 

concluantes;  

 14. Invite la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale et 

le Conseil des droits de l’homme, ainsi que l’Office des Nations Unies contre la 

drogue et le crime, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, la Représentante 

spéciale du Secrétaire général chargée de la question de la violence à l’encontre des 

enfants, le Comité des droits de l’enfant et les organisations intergouvernement ales 

et non gouvernementales régionales et internationales concernées à resserrer leur 
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coopération à l’appui des efforts que font les États pour éliminer toute forme de 

violence à l’encontre des enfants; 

 15. Encourage les États Membres à promouvoir la coopération technique 

entre pays, ainsi qu’aux niveaux régional et interrégional, en matière d’échange de 

meilleures pratiques dans la mise en œuvre des Stratégies et mesures concrètes 

types;  

 16. Invite les États Membres et les autres donateurs à fournir des 

contributions extrabudgétaires à ces fins, conformément aux règles et procédures de 

l’Organisation des Nations Unies.  

 

  Annexe 
 

  Stratégies et mesures concrètes types des Nations Unies relatives 

à l’élimination de la violence à l’encontre des enfants dans le contexte 

de la prévention du crime et de la justice pénale 
 

  Introduction 
 

1. Les Stratégies et mesures concrètes types des Nations Unies relatives à 

l’élimination de la violence à l’encontre des enfants dans le contexte de la 

prévention du crime et de la justice pénale ont été établies pour aider les États 

Membres à mettre en place les stratégies intégrées de prévention de la violence et de 

protection des enfants dont ils ont besoin pour offrir aux enfants la protection à 

laquelle ils ont un droit absolu. 

2. Les Stratégies et mesures concrètes types tiennent compte des rôles 

complémentaires que jouent le système judiciaire, d’une part, et les organismes de 

protection de l’enfance, d’aide sociale, de santé et d’éducation , d’autre part, dans la 

création d’un environnement qui permette de protéger les enfants et de prévenir et 

combattre la violence à leur encontre. Elles appellent l’attention sur le fait que les 

États Membres doivent veiller à ce que le droit pénal soit utilisé à bon escient et au 

mieux pour incriminer diverses formes de violence à l’encontre des enfants, dont 

celles interdites par le droit international. Elles permettront aux institutions de 

justice pénale de renforcer et de cibler leurs efforts visant à prévenir et à combattre 

la violence à l’encontre des enfants, ainsi que de redoubler de diligence pour 

rechercher les auteurs d’actes violents contre les enfants, les traduire en justice et 

assurer leur réinsertion.  

3. Les Stratégies et mesures concrètes types prennent en considération le fait q ue 

les enfants soupçonnés, accusés ou reconnus coupables d’infractions pénales, en 

particulier ceux qui sont privés de liberté, sont exposés à un risque élevé de 

violence. La situation extrêmement vulnérable de ces enfants appelant une attention 

particulière, les Stratégies et mesures concrètes types visent non seulement à rendre 

plus efficace l’action du système de justice pénale visant à prévenir et combattre la 

violence à l’encontre des enfants, mais également à protéger ceux -ci de toute 

violence qui pourrait résulter de leur contact avec le système judiciaire.  

4. Les Stratégies et mesures concrètes types tiennent compte du fait que certains 

auteurs d’actes de violence à l’encontre des enfants sont eux -mêmes des enfants et 

ont aussi souvent été victimes de violences. En pareil cas, la nécessité de protéger 

les enfants victimes ne saurait priver aucun des enfants impliqués de son droit de 

voir son intérêt supérieur pris en considération à titre prioritaire.  
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5. Les Stratégies et mesures concrètes types sont réparties en trois grandes 

catégories : stratégies générales de prévention de la violence à l’encontre des 

enfants dans le cadre d’initiatives plus larges de protection des enfants et de 

prévention de la criminalité; stratégies et mesures visant à rendre le syst ème de 

justice pénale mieux à même de faire face aux actes de violence à l’encontre des 

enfants et de protéger efficacement les enfants victimes; et stratégies et mesures 

visant à prévenir et combattre la violence à l’encontre des enfants entrant en contac t 

avec le système judiciaire. De bonnes pratiques sont présentées en vue d’être 

étudiées et reprises par les États Membres, dans le cadre de leurs systèmes 

juridiques nationaux, conformément aux instruments internationaux applicables, 

notamment aux instruments relatifs aux droits de l’homme ayant trait à ces 

questions, et compte tenu des règles et normes pertinentes des Nations Unies en 

matière de prévention du crime et de justice pénale. Les États Membres devraient se 

conformer aux Stratégies et mesures concrètes types en utilisant au mieux les 

ressources dont ils disposent et en faisant appel, au besoin, à la coopération 

internationale.  

 

  Définitions 
 

6. Aux fins des Stratégies et mesures concrètes types : 

 a) Le terme « enfant » désigne, comme à l’article premier de la Convention 

relative aux droits de l’enfant
22

, « tout être humain âgé de moins de 18 ans, sauf si la 

majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui lui est applicable  »; 

 b) L’expression « système de protection des enfants » désigne le cadre 

juridique national, les structures formelles et informelles, les fonctions et les 

moyens permettant de prévenir et de combattre la violence, les mauvais traitements, 

l’exploitation et le défaut de soins dont sont victimes les enfants;  

 c) L’expression « enfants en contact avec le système judiciaire » désigne les 

enfants qui entrent en contact avec la justice en tant que victimes ou témoins, qui 

sont soupçonnés, accusés ou reconnus coupables d’infractions pénales, ou qui se 

trouvent dans toute autre situation nécessitant une procédure judiciaire, par exemple 

en ce qui concerne les soins, la garde ou la protection dont ils doivent faire l’objet, 

notamment lorsque leurs parents sont en détention;  

 d) L’expression « adapté à l’enfant » désigne une démarche qui tient compte 

du droit de l’enfant d’être protégé et de ses besoins et points de vue personnels en 

fonction de son âge et de son degré de maturité;  

 e) L’expression « enfants victimes » désigne les enfants qui sont victimes 

d’actes criminels, quel que soit leur rôle dans l’infraction ou les poursuites engagées 

contre le délinquant ou le groupe de délinquants présumés;  

 f) L’expression « prévention du crime » comprend les stratégies et mesures 

qui visent, en agissant sur les multiples causes de la criminalité, à réduire le risque 

que des infractions soient commises et les effets préjudiciables que celles -ci peuvent 

avoir sur les personnes et sur la société, y compris la peur de la criminalité;  

 g) L’expression « système de justice pénale » désigne les lois et procédures 

applicables aux victimes, aux témoins et aux personnes soupçonnées, accusées ou 

__________________ 

 
22

  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1577, n
o
 27531. 
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reconnues coupables d’infractions pénales, ainsi que les professionnels, autorités et 

institutions compétents à leur égard; 

 h) L’expression « privation de liberté » désigne toute forme de détention ou 

d’emprisonnement, ou le placement d’une personne dans un établissement public ou 

privé surveillé dont elle n’est pas autorisée à sortir à son gré, ordonnés par une 

autorité judiciaire ou administrative, ou une autre autorité publique; 

 i) Le terme « déjudiciarisation » désigne un processus permettant de 

prendre, sans recourir à une procédure judiciaire, des mesures à l’égard des enfants 

soupçonnés, accusés ou reconnus coupables d’infractions pénales, avec leur 

consentement et celui de leurs parents ou de leur tuteur légal;  

 j) L’expression « système de justice informel » désigne un moyen de 

résoudre les litiges et de réguler les comportements par des décisions ou avec 

l’assistance d’un tiers neutre qui ne re lève pas du système judiciaire établi par la loi 

ou dont les règles de fond, la procédure ou la structure ne reposent pas 

principalement sur le droit écrit;  

 k) L’expression « système de justice pour mineurs » désigne les lois, 

politiques, directives, normes coutumières, systèmes et traitements spécifiquement 

applicables aux enfants soupçonnés, accusés ou reconnus coupables d’infractions, 

ainsi que les professionnels et institutions compétents à leur égard;  

 l) L’expression « assistance juridique » s’entend des conseils, de l’aide et 

de la représentation juridiques en faveur de toute personne détenue, arrêtée ou 

emprisonnée parce qu’elle est soupçonnée, prévenue ou accusée d’une infraction 

pénale, et des victimes et témoins devant la justice pénale, qui sont fournis 

gratuitement à toute personne indigente ou lorsque l’intérêt de la justice l’exige. 

L’expression « assistance juridique » recouvre en outre les notions d’éducation au 

droit, d’accès à l’information juridique et d’autres services fournis à toute personne 

par d’autres mécanismes de règlement des litiges et des processus de justice 

réparatrice; 

 m) L’expression « environnement protecteur » désigne un environnement qui 

permet d’assurer dans toute la mesure possible la survie et le développement de 

l’enfant, y compris son développement physique, mental, spirituel, moral, 

psychologique et social, d’une manière compatible avec la dignité humaine;  

 n) L’expression « programme de justice réparatrice » désigne tout 

programme qui fait appel à un processus de réparation et qui vise à aboutir à une 

entente de réparation;  

 o) L’expression « processus de réparation » désigne tout processus dans 

lequel la victime et le délinquant et, lorsqu’il y a lieu, toute autre personne ou tout 

autre membre de la communauté subissant les conséquences d’une infraction 

participent ensemble activement à la résolution des problèmes découlant de cette 

infraction, généralement avec l’aide d’un facilitateur. Les processus de réparation 

peuvent englober la médiation, la conciliation, le forum de discussion et le conseil 

de détermination de la peine; 

 p) Le terme « violence » désigne « toute forme de violence, d’atteinte ou de 

sévice physique ou mental, d’abandon ou de privation de soins, de mauvais 

traitements ou d’exploitation, y compris la violence sexuelle ». 

 



 
A/C.3/69/L.5 

 

9/34 14-61721 

 

  Lignes directrices 
 

7. Lors de l’application des Stratégies et mesures concrètes types au niveau 

national, les États Membres devraient tenir compte des principes ci -après : 

 a) Le droit inhérent de l’enfant à la vie, à la survie  et au développement doit 

être garanti; 

 b) L’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale 

dans toutes les affaires le concernant, qu’il soit victime ou auteur d’un acte de 

violence, ainsi que dans le cadre de toute mesure de prévention et de protection; 

 c) Chaque enfant doit être protégé contre toute forme de violence, sans 

discrimination aucune, indépendamment de toute considération de race, de couleur, 

de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou autre de l’enfant, de  ses 

parents ou de son tuteur légal, de leur origine nationale, ethnique ou sociale, de leur 

situation de fortune, de leur incapacité, de leur naissance ou de toute autre situation;  

 d) L’enfant doit être informé de ses droits d’une manière adaptée à son âge, 

et le droit de l’enfant d’être consulté et d’exprimer librement son opinion dans 

toutes les affaires le concernant doit être pleinement respecté;  

 e) Toutes les stratégies et mesures visant à prévenir et combattre la violence 

à l’encontre des enfants doivent être conçues et appliquées dans un souci de lutter 

contre le sexisme et en particulier contre la violence sexiste;  

 f) Les vulnérabilités spécifiques des enfants et les situations dans lesquelles 

ceux-ci se trouvent, notamment lorsqu’ils ont besoin d’une protection spéciale ou 

qu’ils commettent des infractions pénales alors qu’ils n’ont pas atteint l’âge de la 

responsabilité pénale, devraient être traitées dans le cadre de stratégies globales de 

prévention de la violence et considérées comme prioritaires; 

 g) Les mesures visant à protéger les enfants victimes de la violence ne 

doivent pas être coercitives ni porter atteinte à leurs droits.  

 

  Première partie 
 

  Interdiction de la violence à l’encontre des enfants, application 

de mesures générales de prévention et promotion de la recherche 

et de la collecte de données 
 

8. La protection des enfants doit commencer en amont par la prévention de la 

violence et l’interdiction expresse de toute forme de violence. Les États Membres 

ont le devoir de prendre les mesures voulues pour protéger effectivement les enfants 

contre toute forme de violence. 

 

 I. Garantir l’interdiction par la loi de toute forme de violence 

à l’encontre des enfants 
 

9. Sachant l’importance que revêt un cadre juridique solide qui interdise la 

violence à l’encontre des enfants et habilite les autorités à prendre les mesures qui 

s’imposent face aux actes de violence, les États Membres sont instamment priés, 

selon qu’il convient et en tenant compte des instruments internationaux relatifs aux 

droits de l’homme applicables, de faire en sorte : 
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 a) Que leurs lois interdisent et éliminent totalement et effectivement toute 

forme de violence à l’encontre des enfants et que soient supprimées toutes les 

dispositions qui justifient, autorisent ou tolèrent la violence à l’encontre des enfants 

ou sont susceptibles de les exposer à un risque accru de violence;  

 b) Que soient interdits et éliminés les peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants infligés aux enfants où que ce soit, y compris dans les 

écoles. 

10. Un nombre considérable de filles et de garçons subissant, pour différents 

prétextes ou motifs, des pratiques néfastes telles que les mutilations ou ablations 

génitales féminines, le mariage forcé, le repassage des seins et les rites de 

sorcellerie, les États Membres sont instamment priés, selon qu’il convient et en 

tenant compte des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme 

applicables : 

 a) D’établir une interdiction légale claire et complète de toutes les pratiques 

néfastes dont sont victimes les enfants, étayée par la présence dans la législation 

applicable de dispositions détaillées visant à garantir aux filles et aux garçons une 

protection effective contre ces pratiques, à leur offrir des voies de recours et à lutter 

contre l’impunité;  

 b) De supprimer de leur législation nationale toute disposition justifiant des 

pratiques néfastes à l’encontre des enfants ou permettant de donner son 

consentement à de telles pratiques;  

 c) De s’assurer que le recours aux systèmes de justice informels ne porte 

pas atteinte aux droits des enfants ou n’empêche pas les enfants victimes d’avoir 

accès au système de justice formel, et d’établir la primauté du droit international des 

droits de l’homme. 

11. Étant donné la gravité que revêtent de nombreuses formes de violence à 

l’encontre des enfants et la nécessité de les incriminer, les États Membres devraient 

revoir et actualiser leur droit pénal afin qu’il couvre entièrement les actes ci -après :  

 a) Actes sexuels avec un enfant qui n’a pas atteint l’âge léga l de 

consentement, étant entendu qu’un « âge de protection »” ou un « âge légal de 

consentement » approprié en dessous duquel l’enfant ne saurait légalement consentir 

à un acte sexuel est fixé; 

 b) Actes sexuels avec un enfant en faisant usage de la contra inte, de la force 

ou de la menace, en abusant d’une situation de confiance, d’autorité ou d’influence 

sur l’enfant, y compris au sein de la famille, ou en abusant du fait qu’un enfant est 

particulièrement vulnérable, notamment en raison d’un handicap menta l ou physique 

ou d’une situation de dépendance; 

 c) Violences sexuelles à l’encontre d’un enfant, notamment atteintes, 

exploitation et harcèlement sexuels facilités par l’utilisation des nouvelles 

technologies de l’information, dont Internet;  

 d) Vente ou traite d’enfants à quelque fin et sous quelque forme que ce soit;  

 e) Fait de proposer, de remettre ou d’accepter, par quelque moyen que ce 

soit, un enfant afin de l’exploiter à des fins sexuelles, de transférer ses organes à 

titre onéreux ou de le soumettre au travail forcé; 
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 f) Fait de proposer, d’obtenir ou de fournir un enfant ou de servir 

d’intermédiaire à des fins de prostitution;  

 g) Fait de produire, de distribuer, de diffuser, d’importer, d’exporter, 

d’offrir, de vendre ou de détenir de la pornographie enfantine; 

 h) Fait de soumettre des enfants à l’esclavage ou à des pratiques analogues 

à l’esclavage, à la servitude pour dettes, au servage et au travail forcé, y compris le 

recrutement forcé ou obligatoire d’enfants pour les conflits armés;  

 i) Actes de violence sexiste à l’encontre des enfants, en particulier les 

meurtres de filles en raison de leur sexe. 

 

 II. Mettre en œuvre des programmes complets de prévention 
 

12. Les États Membres devraient élaborer à la fois des mesures générales et des 

mesures ciblées pour prévenir la violence à l’encontre des enfants. La prévention, 

fondée sur une meilleure compréhension des facteurs qui mènent à la violence à 

l’encontre des enfants et axée sur la protection contre les risques de  violence 

auxquels sont exposés les enfants, devrait faire partie intégrante d’une stratégie 

globale destinée à l’éliminer. Les organes de justice pénale, œuvrant selon que de 

besoin en collaboration avec les organismes de protection de l’enfance, d’aide 

sociale, de santé et d’éducation et les organisations de la société civile, devraient 

élaborer des programmes efficaces de prévention de la violence, dans le cadre de 

programmes plus larges de prévention du crime et d’initiatives visant à instaurer un 

environnement protecteur pour les enfants.  

13. La prévention, par tous les moyens disponibles, de la victimisation des enfants 

devrait être reconnue comme une priorité en matière de prévention du crime. Par 

conséquent, les États Membres sont instamment invités à prendre les mesures 

suivantes, selon qu’il convient et en tenant compte des instruments internationaux 

relatifs aux droits de l’homme applicables : 

 a) Renforcer les systèmes existants de protection de l’enfance et contribuer 

à instaurer un environnement protecteur pour les enfants;  

 b) Adopter des mesures pour prévenir la violence au sein de la famille et du 

groupe social, traiter le problème de l’acceptation ou de la tolérance, pour des 

raisons culturelles, de la violence à l’encontre des enfants, y compris la violence 

sexiste, et combattre les pratiques néfastes; 

 c) Encourager et appuyer l’élaboration et la mise en œuvre, à chaque 

échelon de l’administration publique, de plans complets de prévention de toutes les 

formes de violence à l’encontre des enfants, fondés sur une analyse approfondie du 

problème et comprenant ou prévoyant :  

 i) Un inventaire des politiques et programmes existants;  

 ii) Une définition précise des responsabilités des institutions, organismes et 

personnels chargés d’appliquer les mesures de prévention;  

 iii) Des mécanismes conçus pour assurer une bonne coordination des 

mesures de prévention entre les organismes publics et les organisations non 

gouvernementales; 
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 iv) Des politiques et des programmes pragmatiques, qui sont suivis de façon 

permanente et évalués soigneusement pendant leur application; 

 v) Le renforcement des capacités parentales et l’aide aux familles comme 

fondement de la prévention, parallèlement à l’amélioration de la protection des 

enfants à l’école et au sein du groupe social;  

 vi) Des méthodes permettant de détecter, d’atténuer et de réduire 

efficacement les risques de violence à l’encontre des enfants;  

 vii) La sensibilisation du public et la participation du groupe social aux 

actions et programmes de prévention;  

 viii) Une étroite coopération interdisciplinaire faisant appel à tous les 

organismes compétents, aux organisations de la société civile, aux 

responsables locaux, aux chefs religieux et, s’il y a lieu, à d’autres parties 

prenantes;  

 ix) La participation des enfants et des familles aux actions et programmes de 

prévention de la criminalité et de la victimisation;  

 d) Recenser les facteurs de vulnérabilité et les risques particuliers auxquels 

sont exposés les enfants dans différentes situations et adopter des mesures 

énergiques pour réduire ces risques; 

 e) Prendre les mesures voulues pour soutenir et protéger tous les enfants, 

notamment ceux dont la situation les rend vulnérables et ceux nécessitant une 

protection spéciale; 

 f) Se conformer aux Principes directeurs applicables à la prévention du 

crime
23

 et prendre l’initiative d’élaborer des stratégies efficaces de prévention de la 

criminalité, ainsi que de mettre et maintenir en place les cadres institutionnels requis 

pour assurer leur mise en œuvre et leur examen.  

14. Pour faire face au risque que des violences soient commises par des enfants à 

l’encontre d’autres enfants, il faut prendre des mesures de prévention spéciales  et 

notamment :  

 a) Prévenir la violence physique, psychologique et sexuelle exercée, 

souvent sous forme de brimades, par des enfants à l’encontre d’autres enfants;  

 b) Prévenir la violence exercée parfois par des groupes d’enfants, 

notamment par des bandes de jeunes;  

 c) Prévenir le recrutement, l’utilisation et la victimisation d’enfants par des 

bandes de jeunes;  

 d) Identifier et protéger les enfants, notamment les filles, qui ont des liens 

avec des membres de bandes et qui sont vulnérables à l’exploitation sexuelle;  

 e) Encourager les services de détection et de répression à utiliser le 

renseignement multiorganisations pour établir préventivement le profil du risque au 

niveau local et orienter en conséquence les activités de détection, de répression et de 

déstabilisation. 

__________________ 

 
23

  Résolution 2002/13 du Conseil économique et social, annexe.  
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15. Pour faire face au risque de violence associée à la traite des enfants et à 

diverses formes d’exploitation par des groupes criminels, il faut prendre des 

mesures de prévention spéciales et notamment : 

 a) Prévenir le recrutement, l’utilisation et la victimisation d’enfants par des 

organisations criminelles ou terroristes ou des groupes extrémistes violents;  

 b) Prévenir la vente, la traite et la prostitution d’enfants, ainsi que la 

pornographie enfantine; 

 c) Prévenir la production, la possession et la diffusion d’images et de toutes 

autres représentations reproduisant, idéalisant ou encourageant la commission 

d’actes de violence à l’encontre des enfants, y compris par d’autres enfants, 

notamment au moyen des technologies de l’information comme Internet et en 

particulier les réseaux sociaux. 

16. De vastes campagnes d’information et de sensibilisation du public s’ imposent. 

Les États Membres, en coopération avec les établissements d’enseignement, les 

organisations non gouvernementales, les associations professionnelles compétentes 

et les médias, sont instamment invités à prendre les mesures suivantes, selon qu’il 

convient et en tenant compte des instruments internationaux relatifs aux droits de 

l’homme applicables : 

 a) Mettre en œuvre et appuyer des initiatives efficaces d’information et de 

sensibilisation du public visant à prévenir la violence à l’encontre des enfants en 

œuvrant pour le respect de leurs droits et en éduquant leur famille et leur 

communauté au sujet des conséquences néfastes de la violence;  

 b) Faire en sorte que les personnes qui sont régulièrement en contact avec 

les enfants dans les secteurs de la justice, de la protection de l’enfance, de l’aide 

sociale, de la santé et de l’éducation, ainsi que dans des domaines liés au sport, à la 

culture et aux loisirs soient mieux informées des moyens de prévenir et de 

combattre la violence à l’encontre des enfants;  

 c) Encourager et appuyer la coopération interorganisations dans le cadre de 

la mise en œuvre d’activités et de programmes de prévention de la violence, 

l’organisation et la conduite de campagnes d’information, la formation de 

professionnels et de bénévoles, la collecte de données sur l’incidence de la violence 

à l’encontre des enfants, le suivi et l’évaluation de l’efficacité des programmes et 

des stratégies en place, ainsi que l’échange d’informations sur les bonnes pratiques 

et les enseignements tirés de l’expérience;  

 d) Encourager le secteur privé, en particulier dans les domaines des 

technologies d’information et de communication, du tourisme et du voyage, de la 

banque et de la finance, ainsi que la société civile, à participer à l’élaboration  et à la 

mise en œuvre de politiques visant à prévenir l’exploitation et la maltraitance des 

enfants; 

 e) Encourager les médias à contribuer aux efforts que fait la collectivité 

pour prévenir et combattre la violence à l’encontre des enfants et à promouvoi r la 

modification des normes sociales qui tolèrent cette violence et  encourager 

l’élaboration, à l’initiative des médias, d’un code de conduite qui prévoit que les 

reportages concernant les cas de maltraitance, d’exploitation, de délaissement et de 

discrimination dont ils ont été victimes soient favorables aux enfants et tiennent 

compte de leur droit au respect de leur vie privée;  
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 f) Faire participer les enfants, les familles, la collectivité, les responsables 

locaux, les chefs religieux, le personnel de justice pénale et les autres professionnels 

compétents à l’examen de l’ampleur et des effets préjudiciables de la violence à 

l’encontre des enfants, ainsi que des moyens de la prévenir et d’éliminer les 

pratiques néfastes;  

 g) S’élever contre les comportements qui excusent ou légitiment la violence 

à l’encontre des enfants, y compris le fait de tolérer et d’admettre les châtiments 

corporels et les pratiques néfastes, et l’acceptation de cette violence.  

17. Pour faire face aux facteurs de vulnérabilité et aux risques spécifiques de 

violence auxquels sont exposés les enfants non accompagnés, les enfants migrants et 

les enfants réfugiés ou demandeurs d’asile, les États Membres sont instamment 

invités à prendre les mesures suivantes, selon qu’il convient et sans pré judice des 

obligations qui leur incombent en vertu du droit international  : 

 a) Veiller à ce que ces enfants aient accès à des services indépendants 

d’assistance, de défense et de conseil, qu’ils soient toujours correctement logés et 

traités d’une manière pleinement compatible avec leur intérêt supérieur, qu’ils 

soient séparés des adultes, lorsque leur protection l’exige et qu’il y a lieu de rompre 

toute relation avec les passeurs et les trafiquants, et qu’un représentant légal soit 

désigné dès qu’un enfant non accompagné est repéré par les autorités; 

 b) Analyser régulièrement la nature des menaces auxquelles sont exposés 

ces enfants et déterminer l’assistance et la protection dont ils ont besoin;  

 c) Respecter le principe du partage des responsabilités et de la solidarité 

avec le pays hôte et intensifier la coopération internationale.  

 

 III. Promouvoir la recherche, ainsi que la collecte, l’analyse 

et la diffusion des données  
 

18. Les États Membres, les instituts participant au programme des Nations Unies 

pour la prévention du crime et la justice pénale, les entités compétentes du système 

des Nations Unies, les autres organisations internationales, les instituts de 

recherche, les organisations non gouvernementales et les associations 

professionnelles concernées sont instamment invités à prendre les mesures 

suivantes, selon qu’il convient : 

 a) Mettre en place et renforcer les mécanismes voulus pour réunir, de 

manière systématique et coordonnée, des données sur la violence à l’encontre des 

enfants, y compris celle subie par les enfants en contact avec le système judiciaire;  

 b) Exercer une surveillance et publier des rapports périodiques sur les actes 

de violence à l’encontre d’enfants signalés à la police et à d’autres organes de la 

justice pénale, y compris le nombre de ces actes, les taux d’interpellation ou 

d’arrestation et d’élucidation, les poursuites et le règlement des affaires concernant 

les délinquants présumés et la prévalence de la violence à l’encontre des enfants, en 

utilisant pour ce faire les résultats d’enquêtes menées auprès de la population et 

présenter dans ces rapports des données ventilées par type de violence et, par 

exemple, des informations sur l’âge et le sexe du délinquant présumé et sa relation 

avec la victime; 

 c) Mettre au point un système de déclaration à plusieurs niveaux, en partant 

de la plus petite unité administrative du pays, et autoriser, dans le respect de la 
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législation nationale, toutes les institutions concernées à échanger les informations, 

statistiques et données nécessaires pour que les politiques et programmes de 

protection de l’enfance soient élaborés sur la base de tous les renseignements ainsi 

réunis; 

 d) Mettre au point des enquêtes auprès de la population et des méthodes 

adaptées pour recueillir des données sur les enfants, notamment sur la criminalité et 

la victimisation, afin de pouvoir déterminer la nature et l’ampleur de la violence à 

l’encontre des enfants; 

 e) Mettre au point et appliquer des indicateurs de résultat portant sur 

l’action menée par le système judiciaire pour prévenir et combattre la violence à 

l’encontre des enfants; 

 f) Mettre au point et suivre des indicateurs de prévalence de la violence à 

l’encontre des enfants en contact avec le système judiciaire;  

 g) Évaluer l’efficience et l’efficacité avec lesquelles le système judiciaire 

répond aux besoins des enfants victimes de la violence et prévient cette violence, y 

compris la manière dont il traite ces enfants, l’usage qu’il fait de différents modèles 

d’intervention et la mesure dans laquelle il coopère avec d’autres organes de 

protection de l’enfance, et évaluer également l’incidence des lois, règles et 

procédures relatives à la violence à l’encontre des enfants;  

 h) Recueillir, analyser et diffuser des données sur les inspections 

indépendantes des lieux de détention, l’accès des enfants détenus aux mécanismes 

de plainte et les résultats des plaintes et des enquêtes, conformément aux obligations 

imposées aux États par le droit international des droits de l’homme;  

 i) Tenir compte des résultats des travaux de recherche et de la collecte de 

données dans les politiques et les pratiques adoptées, et échanger et diffuser des 

informations concernant les méthodes efficaces de prévention de la violence;  

 j) Encourager et financer comme il se doit les travaux de recherche sur la 

violence à l’encontre des enfants; 

 k) Faire en sorte que les données, les rapports périodiques et les recherches 

visent à aider les États Membres à combattre la violence à l’encontre des enfants et 

soient utilisés dans le cadre d’une coopération et d’un dialogue constructifs avec les 

États Membres et entre les États Membres. 

 

  Deuxième partie  
 

  Renforcement des moyens dont dispose le système de justice pénale 

pour lutter contre la violence à l’encontre des enfants et protéger les victimes 
 

 IV. Mettre en place des mécanismes efficaces de détection et de déclaration 
 

19. Afin de répondre à la nécessité de détecter et de déclarer les actes de violence 

à l’encontre d’enfants, les États Membres sont instamment priés de prendre les 

mesures suivantes, selon qu’il convient : 

 a) Veiller à ce que des mesures soient prises pour déterminer les facteurs 

d’exposition à différents types de violence et reconnaître les signes de violence 

effective, afin de déclencher les interventions qui s’imposent dès que possible;  
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 b) S’assurer que les professionnels de la justice pénale qui ont des contacts 

réguliers avec les enfants dans leur travail connaissent les facteurs de risque et les 

indicateurs de diverses formes de violence, en particulier au niveau nationa l, qu’ils 

ont reçu des consignes et une formation leur permettant d’interpréter ces indicateurs 

et qu’ils ont la volonté, les capacités et les connaissances requises pour prendre les 

mesures nécessaires et notamment garantir une protection immédiate;  

 c) Imposer aux professionnels qui ont des contacts réguliers avec les 

enfants dans leur travail l’obligation légale de notifier les autorités compétentes s’ils 

soupçonnent qu’un enfant est victime de violence ou risque de le devenir;  

 d) Faire en sorte que des démarches, des procédures, ainsi que des 

mécanismes de plainte, de notification et d’assistance sûrs, adaptés aux enfants et 

tenant compte des différences de sexe, soient prévus par la loi, soient conformes aux 

obligations des États Membres découlant des instruments internationaux applicables 

relatifs aux droits de l’homme, tiennent compte des normes et règles internationales 

applicables en matière de prévention du crime et de justice pénale et soient 

facilement accessibles à tous les enfants, ainsi qu’à leurs représentants ou à des 

tiers, sans crainte de représailles ou de discrimination;  

 e) S’assurer que les personnes, et en particulier les enfants, qui signalent de 

bonne foi des actes présumés de violence à l’encontre d’enfants bénéficient d’une 

protection contre toute forme de représailles; 

 f) Collaborer avec les fournisseurs d’accès à Internet, les entreprises de 

téléphonie mobile et les gestionnaires de moteurs de recherche et de points d’accès 

public à Internet ainsi que d’autres services à la promotion et, si possible, à 

l’adoption des mesures législatives voulues pour assurer la déclaration à la police ou 

à d’autres services compétents de toute représentation, par quelque moyen que ce 

soit, d’un enfant s’adonnant à des activités sexuelles explicites, réelles ou simulées, 

ou toute représentation des organes sexuels d’un enfant, à des fins principalement 

sexuelles, selon la définition de la pornographie mettant en scène des enfants qui 

figure dans le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, 

concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant 

en scène des enfants
24

, et le blocage de l’accès aux sites Web où ces représentations 

sont disponibles ou la suppression des contenus illégaux, ainsi que pour garder la 

trace de ces éléments, conformément à la loi, et conserver des preuves durant une 

certaine période et selon des modalités déterminées par la loi, aux fins d’enquête et 

de poursuites.  

 

 V. Offrir une protection effective aux enfants victimes de violence 
 

20. Afin de mieux protéger, tout au long du processus de justice pénale, les enfants 

victimes de violence et de leur éviter une victimisation secondaire, les États 

Membres sont instamment priés, selon qu’il convient et en tenant compte des 

instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme applicables, de prendre les 

mesures voulues pour que :  

 a) Les lois définissent clairement les rôles et les responsabilités des 

administrations publiques et établissent des normes régissant les activi tés des autres 

institutions, services et établissements chargés de la détection de la violence à 

__________________ 

 
24
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l’encontre des enfants ainsi que de la prise en charge et de la protection à leur offrir, 

en particulier en cas de violence domestique; 

 b) La police et les autres services de répression soient dûment habilités, 

avec l’autorisation du juge si la loi nationale l’exige, à s’introduire sur les lieux et à 

procéder à des arrestations en cas de violence à l’encontre d’enfants, et à prendre 

des mesures immédiates pour assurer leur sécurité; 

 c) La police, les procureurs, les juges et tous les autres professionnels 

concernés qui sont susceptibles d’être en contact avec des enfants victimes 

réagissent promptement en cas de violence à l’encontre d’enfants et que ces cas 

soient traités de façon rapide et efficace; 

 d) Lorsqu’ils ont à traiter des cas d’enfants victimes de violence, les agents 

de la justice pénale et les autres professionnels concernés privilégient des 

démarches qui soient adaptées à l’enfant et tiennent comp te de son sexe, notamment 

en ayant recours à des technologies modernes à différents stades des enquêtes 

criminelles et des poursuites pénales; 

 e) Soient élaborés et mis en place des normes, des procédures et des 

protocoles au sein des organismes concernés à l’échelon national qui permettent de 

traiter avec tact les enfants victimes de violence dont l’état de santé physique ou 

mentale demeure sérieusement menacé et qui doivent être éloignés d’urgence d’un 

environnement dangereux, et une protection et une assistance provisoires leur soient 

apportées dans un endroit sûr et adapté en attendant que leur intérêt supérieur soit 

pleinement déterminé;  

 f) La police, les tribunaux et autres autorités compétentes aient le pouvoir, 

en cas de violence à l’encontre d’enfants, d’ordonner et de faire appliquer des 

mesures de protection et de restriction ou d’éloignement, notamment l’expulsion de 

l’auteur des violences du domicile et l’interdiction pour celui -ci de communiquer à 

l’avenir avec la victime ou d’autres parties concernées, au domicile ou à l’extérieur, 

ainsi que le pouvoir d’imposer, conformément à la législation nationale, des 

sanctions en cas de non-respect de ces injonctions, et, lorsque l’enfant victime de 

violence reste sous la garde et la protection du parent non violent, que celui-ci soit 

en mesure de le protéger et que les mesures de protection ne soient pas 

subordonnées à l’ouverture d’une procédure pénale;  

 g) Soit mis en place un système d’enregistrement des mesures judiciaires de 

protection, de restriction ou d’éloignement, lorsque celles-ci sont autorisées dans le 

droit national, de façon que la police et autres représentants de la justice pénale 

puissent rapidement vérifier si une telle mesure est en vigueur;  

 h) Les cas de violence à l’encontre des enfants ne soient réglées à l’amiable 

ou par la médiation que s’il y va de l’intérêt supérieur de l’enfant et à condition que 

des pratiques néfastes comme le mariage forcé ne soient pas en cause, sachant que 

l’enfant ou sa famille peuvent se trouver dans un rapport de force défavorable et une 

situation de vulnérabilité lorsqu’ils consentent à un règlement de cette nature et 

qu’il doit être dûment tenu compte de tout risque futur pour la sécurité de l’enfant 

ou d’autres enfants; 

 i) Les enfants victimes de violence et leur famille aient accès à des 

mécanismes ou à des procédures appropriés pour obtenir réparation, y compris de 
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l’État, et que les informations voulues concernant ces mécanismes soient rendues 

publiées et facilement consultables. 

21. Sachant que la participation des enfants victimes de violence au processus de 

justice pénale est souvent nécessaire pour mener des poursuites efficaces, que, dans 

certains pays, les enfants peuvent être appelés à témoigner ou contraints de le faire 

et que ces enfants sont vulnérables et ont besoin d’une protection, d’une assistance 

et d’un soutien particuliers pour ne pas subir des épreuves et des traumatismes 

supplémentaires du fait de cette participation, les États Membres doivent veiller 

dans ce contexte au respect absolu de la vie privée de ces enfants et sont instamment 

priés de prendre, selon qu’il convient, les mesures suivantes  : 

 a) Veiller à ce que soient proposés aux enfants victimes de violence des 

services spéciaux, des soins de santé physique et mentale et une protection adaptés à 

leur sexe, à leur âge, à leur degré de maturité et à leurs besoins, afin de leur éviter 

des épreuves et des traumatismes supplémentaires et de favoriser leur rétablissement 

physique et psychologique ainsi que leur réinsertion sociale;  

 b) Faire en sorte que les enfants qui ont été victimes d’atteintes sexuelles, 

en particulier les filles qui sont tombées enceintes ou les enfants infectés au 

VIH/sida ou ayant contracté toute autre maladie sexuellement transmissible à la 

suite de ces atteintes, bénéficient d’avis et de conseils médicaux adaptés à leur âge, 

ainsi que des soins de santé physique et mentale et de l’appui dont ils ont besoin;  

 c) Veiller à ce que les enfants victimes reçoivent l’aide de personnes 

chargées de leur soutien dès que leur cas est signalé et aussi longtemps qu’ils en ont 

besoin;  

 d) S’assurer que les professionnels chargés de l’aide aux enfants victimes 

fassent tout leur possible pour coordonner cette aide afin d’éviter les procédures 

inutiles et de limiter le nombre d’entretiens. 

 

 VI. Mener des enquêtes et des poursuites effectives en cas de violences 

à l’encontre d’enfants 
 

22. Afin de mener des enquêtes et des poursuites effectives en cas de violences à 

l’encontre d’enfants et d’en traduire les auteurs en justice, les États Membres sont 

instamment priés de prendre les mesures suivantes, selon qu’il convient et en tenant 

compte des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme applicables  :  

 a) Faire en sorte que la responsabilité principale d’ouvrir des enquêtes et 

d’engager des poursuites incombe à la police, au ministère public et aux autres 

autorités compétentes, et que ces mesures ne requièrent pas le dépôt officiel d’une 

plainte par l’enfant victime de violence, l’un de ses parents ou son tuteur léga l; 

 b) Adopter et mettre en œuvre des politiques et des programmes destinés à 

guider toutes les décisions relatives aux poursuites visant des actes de violence à 

l’encontre d’enfants, et de garantir l’impartialité, l’intégrité et l’efficacité de ces 

décisions; 

 c) Veiller à ce que les lois, politiques, procédures, programmes et pratiques 

applicables aux violences à l’encontre des enfants soient mis en œuvre de façon 

systématique et efficace par le système de justice pénale;  
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 d) Faire en sorte que des procédures d’enquête adaptées aux enfants soient 

adoptées et mises en œuvre pour que la violence à l’encontre des enfants soit 

correctement identifiée et pour contribuer à l’apport des preuves nécessaires aux 

procédures administratives, civiles et pénales, tout en accordant une assistance 

adaptée aux enfants ayant des besoins particuliers;  

 e) Élaborer et mettre en œuvre, en vue de la conduite des enquêtes et de la 

collecte des preuves, en particulier des échantillons biologiques, des politiques et 

des initiatives adaptées qui prennent en compte les besoins et points de vue des 

enfants victimes de la violence, en fonction de leur âge et de leur degré de maturité, 

qui respectent leur dignité et leur intégrité, et qui réduisent au minimum l’intrusion 

dans leur vie, tout en se conformant aux normes nationales relatives à la collecte de 

preuves; 

 f) De faire en sorte que les personnes qui enquêtent sur des actes présumés 

de violence à l’encontre d’enfants aient les attributions, les pouvoirs et l’autorité 

nécessaires pour obtenir toutes les informations qu’exige l’enquête, conformément à 

la procédure pénale établie par le droit national, ainsi que les moyens budgétaires et 

techniques voulus pour enquêter comme il se doit;  

 g) Veiller à ce que le plus grand soin soit pris, lors de l’enquête, de ne pas 

infliger de souffrances supplémentaires à l’enfant victime de violence, notamment 

en l’invitant à s’exprimer et en prenant dûment en considération ses opinions, en 

fonction de son âge et de son degré de maturité, et en adoptant des pratiques 

d’enquête et de poursuite adaptées aux enfants et tenant compte des disparités entre 

les sexes;  

 h) Veiller à ce que les décisions relatives à l’appréhension, à l’arrestation, à 

la détention et aux modalités de toute forme de libération d’un auteur présumé de 

violence à l’encontre d’un enfant prennent en compte la nécessité d’assurer la 

sécurité de l’enfant et de son entourage, et à ce que ces procédures empêchent de 

nouveaux actes de violence. 

 

 VII. Renforcer la coopération entre différents secteurs 
 

23. Compte tenu des rôles complémentaires que jouent le système de justice 

pénale, les services de protection de l’enfance, les secteurs de la santé, de 

l’éducation et des services sociaux et, dans certains cas, les systèmes de justice 

informels dans la création d’un environnement protecteur, la prévention des actes de 

violence à l’encontre des enfants et les initiatives prises pour faire face à cette 

violence, les États Membres sont instamment priés de prendre les mesures 

suivantes, selon qu’il convient :  

 a) Assurer une coordination et une coopération réelles entre les secteurs de 

la justice pénale, de la protection de l’enfance, de la protection sociale, de la santé et 

de l’éducation en recensant et déclarant les actes de violence à l’encontr e d’enfants, 

en y remédiant et en offrant protection et assistance aux victimes;  

 b) Établir des liens opérationnels plus forts, en particulier dans les 

situations d’urgence, entre les services sociosanitaires, publics et privés, d’une part, 

et les structures de justice pénale, d’autre part, afin de déclarer et de consigner les 

actes de violence à l’encontre d’enfants et d’y remédier comme il se doit, tout en 

protégeant la vie privée des enfants victimes; 
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 c) Renforcer les liens entre les systèmes de justice informels et les 

institutions chargées de la justice et de la protection de l’enfance;  

 d) Mettre au point des systèmes d’information et des protocoles 

interinstitutionnels destinés à faciliter l’échange d’information et la coopération 

visant à recenser les actes de violence à l’encontre des enfants, y remédier, protéger 

les enfants qui en sont victimes et amener les coupables à répondre de leurs actes, 

conformément aux lois nationales sur la protection des données;  

 e) S’assurer que les actes de violence à l’encontre des enfants sont 

rapidement déclarés à la police et aux autres services de maintien de l’ordre dès que 

les services de santé, les services sociaux ou les services de protection de l’enfance 

en forment le soupçon;  

 f) Encourager la création de cellules spécialisées, formées spécifiquement  

pour régler les problèmes complexes et délicats des enfants victimes de violence, 

auprès desquelles les victimes peuvent bénéficier de services complets d’assistance, 

de protection et de prise en charge, y compris de services sociosanitaires, d’une aide 

juridictionnelle, ainsi que d’une assistance et d’une protection policières;  

 g) Faire en sorte que des services médicaux, psychologiques, sociaux et 

juridiques adaptés aux besoins des enfants victimes de violence soient en place pour 

améliorer la prise en charge par la justice pénale des affaires de violence à 

l’encontre d’enfants, que la mise en place de services de santé spécialisés, proposant 

notamment des expertises médicales complètes, gratuites et confidentielles réalisées 

par des professionnels de la santé, et des traitements adaptés, y compris contre le 

VIH, soit encouragée et que l’aiguillage des enfants victimes entre les di fférents 

services soit favorisé et appuyé; 

 h) Apporter un appui aux enfants dont les parents ou aidants sont privés de 

liberté, de manière à prévenir et à limiter le risque de violence auquel ces enfants 

peuvent être exposés en raison des actes commis par leurs parents ou leurs 

substituts, ou de leur situation. 

 

 VIII. Renforcer les procédures pénales dans les affaires concernant 

des enfants victimes de violence 
 

24. En matière de procédures pénales dans les affaires concernant des enfants 

victimes de violence, les États Membres sont instamment priés de prendre les 

mesures suivantes, selon qu’il convient et en tenant compte des instruments 

internationaux relatifs aux droits de l’homme applicables  : 

 a) Veiller à ce que des services complets soient fournis et que des mesures 

de protection soient adoptées pour garantir la sécurité, ainsi que le respect de la vie 

privée et de la dignité des victimes et de leur famille à tous les stades de la 

procédure pénale, sans préjudice de la capacité ou de la volonté de la victime de 

participer à une enquête ou à des poursuites, et pour les protéger cont re toute 

intimidation ou représailles; 

 b) Veiller à ce que le point de vue des enfants soit dûment pris en compte, 

en fonction de leur âge et de leur degré de maturité, et qu’ils aient la possibilité de 

participer pleinement à toute procédure judiciaire ou administrative, que chaque 

enfant soit traité comme étant capable de témoigner et que son témoignage ne soit 

pas présumé irrecevable ou non fiable du seul fait de son âge, dès lors que le 
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tribunal ou toute autre autorité compétente juge que son âge et son degré de maturité 

lui permettent de témoigner de manière intelligible et crédible, avec ou sans aide à 

la communication ou autre assistance; 

 c) Faire en sorte, lorsqu’il y a lieu, que les enfants victimes de violence ne 

soient pas tenus de déposer dans le cadre du processus de justice pénale sans que 

leurs parents ou leur tuteur légal en soient informés, que le refus de témoigner d’un 

enfant ne constitue pas une infraction pénale ou autre, et que les enfants victimes de 

violence puissent témoigner dans le cadre d’une procédure pénale faisant appel à 

des mesures appropriées et des pratiques adaptées à leur condition d’enfant, qui 

facilitent leur témoignage en protégeant leur vie privée, leur identité et leur dignité, 

en assurant leur sécurité avant, pendant et après la procédure judiciaire, en évitant 

qu’ils ne subissent une victimisation secondaire et en respectant leur besoin et leur 

droit d’être entendus, comme prévu par la loi, tout en considérant les droits que 

celle-ci reconnaît à l’accusé; 

 d) Veiller à ce que, dès leur premier contact avec la justice et tout au long 

de la procédure judiciaire, les enfants victimes de violence, leurs parents ou leur 

tuteur ou représentant légal soient dûment et rapidement informés  notamment des 

droits de l’enfant, des procédures pertinentes, de l’aide juridictionnelle disponible, 

ainsi que du déroulement et de l’aboutissement de l’affaire les concernant;  

 e) Veiller à ce que les parents ou le tuteur légal et, le cas échéant, un 

professionnel de la protection de l’enfance accompagnent l’enfant victime pendant 

les interrogatoires menés dans le cadre de l’enquête et le procès, notamment lorsque 

l’enfant est appelé à témoigner, sauf dans les circonstances suivantes, conformément 

à l’intérêt supérieur de l’enfant : 

 i) Le(s) parent(s) ou le tuteur légal sont les auteurs présumés de l’infraction 

commise contre l’enfant; 

 ii) Le tribunal juge qu’il n’est pas dans l’intérêt supérieur de l’enfant d’être 

accompagné de son ou ses parents, ou de son tuteur légal, compte tenu 

notamment de craintes crédibles exprimées par l’enfant;  

 f) Faire en sorte que les procédures relatives au témoignage de l’enfant lui 

soient expliquées et soient menées dans un langage simple et compréhensible et que 

l’enfant puisse disposer de services d’interprétation dans une langue qu’il 

comprend;  

 g) Veiller à ce que la protection de la vie privée des enfants victimes de 

violence revête la plus grande importance, à ce que l’enfant soit protégé de toute 

exposition publique injustifiée, par exemple en excluant le public et les médias de la 

salle d’audience pendant sa déposition, et à ce que les informations relatives à la 

participation de l’enfant au processus de justice soient protégées, en préservant la 

confidentialité et en limitant la divulgation d’informa tions qui pourraient permettre 

de l’identifier;  

 h) Veiller, dans le cadre de leur système juridique national, à ce que les 

procédures pénales concernant des enfants victimes se tiennent le plus tôt possible, 

à moins qu’il ne soit dans l’intérêt supérieur  de l’enfant de les différer; 

 i) Prévoir le recours à des procédures adaptées aux enfants, notamment en 

utilisant des salles d’entretien conçues pour eux, en regroupant sur un même lieu 

des services interdisciplinaires destinés aux enfants victimes, en aménageant les 
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locaux des tribunaux pour tenir compte des enfants témoins, en ménageant des 

pauses pendant le témoignage de l’enfant, en tenant les audiences à des heures 

raisonnables pour l’enfant eu égard à son âge et à son degré de maturité, en utilisant 

un système de notification approprié pour que l’enfant n’ait à se présenter devant le 

tribunal que lorsque cela est nécessaire et en prenant toutes autres mesures voulues 

pour faciliter le témoignage de l’enfant;  

 j) Faire en sorte qu’en cas de risque d’intimidation, de menace ou de 

préjudice, les conditions voulues soient mises en place pour garantir la sécurité des 

enfants victimes de violence et des mesures de protection soient adoptées pour 

notamment : 

 i) Empêcher, à tous les stades du processus de justice pénale, tout contact 

direct entre l’enfant victime et l’accusé;  

 ii) Demander au tribunal compétent d’ordonner des mesures de protection et 

les faire inscrire dans un registre; 

 iii) Demander au tribunal compétent d’ordonner le placement de l ’accusé en 

détention provisoire et d’assortir toute décision de mise en liberté 

conditionnelle d’une interdiction de contact ; 

 iv) Demander au tribunal compétent d’ordonner au besoin l’assignation à 

résidence de l’accusé;  

 v) Demander la protection de l’enfant vic time par les services de police ou 

d’autres organismes compétents et ne pas divulguer l’endroit où il se trouve.  

25. Compte tenu de la gravité de la violence à l’encontre des enfants et de 

l’ampleur des préjudices physiques et psychologiques subis par les vic times, les 

États Membres sont instamment priés, selon qu’il convient et en tenant compte des 

instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme applicables, de veiller, en 

cas de recours à des systèmes de justice informels, à ce que la violence à l’encontre 

des enfants soit dûment dénoncée et découragée, que ses auteurs aient à répondre de 

leurs actes et que des mesures de réparation, de soutien et d’indemnisation soient 

prises en faveur des victimes. 

26. Sachant qu’il faut continuer de protéger et d’aider les enfants victimes de 

violence après que l’accusé a été jugé coupable et condamné, les États Membres 

sont instamment priés de prendre les mesures suivantes, selon qu’il convient et en 

tenant compte des instruments internationaux relatifs aux droits de  l’homme 

applicables : 

 a) Garantir le droit de l’enfant victime de violence, de son ou ses parents ou 

de son tuteur légal, s’ils le souhaitent, d’être informés de la libération du délinquant 

détenu ou emprisonné; 

 b) Élaborer, mettre en place et évaluer des programmes de traitement, de 

réinsertion et de réadaptation des personnes condamnées pour des actes de violence 

contre des enfants, qui soient axés en priorité sur la sécurité des victimes et la 

prévention de la récidive;  

 c) Faire en sorte que les autorités judiciaires et pénitentiaires, selon qu’il 

convient, veillent à ce que les auteurs de violence se soumettent à tout traitement ou 

autre obligation ordonnés par le tribunal; 
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 d) Veiller à ce qu’il soit tenu compte des risques pour l’enfant victime de  

violence et de son intérêt supérieur au moment de décider de la libération du 

délinquant détenu ou emprisonné ou de sa réinsertion dans la société.  

 

 IX. Veiller à ce que les peines soient à la mesure de la gravité 

de la violence à l’encontre des enfants 
 

27. Compte tenu de la gravité de la violence à l’encontre des enfants et du fait que 

les auteurs de cette violence peuvent eux-mêmes être des enfants, les États Membres 

sont instamment priés de prendre les mesures suivantes, selon qu’il convient et en 

tenant compte des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme 

applicables :  

 a) Veiller à ce que les actes de violence à l’encontre des enfants soient 

passibles de sanctions légales appropriées qui tiennent compte de leur gravité;  

 b) Veiller à ce que leurs lois nationales tiennent compte des facteurs 

particuliers qui peuvent constituer des circonstances aggravantes d’une infraction, 

notamment l’âge de la victime, le fait que la victime souffre d’un handicap mental 

ou intellectuel grave, le caractère habituel de la violence, l’abus de confiance ou 

d’autorité et l’étroitesse des liens existants entre la victime et l’auteur des faits;  

 c) Veiller à ce que les personnes qui commettent des actes de violence à 

l’encontre d’enfants alors qu’elles sont sous l’emprise de l’alcool, de la drogue ou 

d’autres substances ne soient pas exonérées de leur responsabilité pénale;  

 d) Veiller à ce que des mesures puissent être prises, dans le cadre de leur 

système juridique national, par des décisions de justice ou d’au tres moyens, pour 

interdire à quiconque de harceler, d’intimider ou de menacer des enfants et pour 

empêcher de tels faits; 

 e) Veiller à ce que les risques liés à la sécurité, notamment la vulnérabilité 

des victimes, soient pris en compte dans les décisions concernant les peines non 

privatives de liberté, la libération sous caution, la mise en liberté conditionnelle, ou 

la mise à l’épreuve, en particulier dans les cas des délinquants récidivistes et 

dangereux; 

 f) Mettre à la disposition des tribunaux, par voie législative, une gamme 

complète de sanctions et mesures tendant à mettre la victime, les autres personnes 

concernées et la société à l’abri de nouvelles violences, et à assurer la réadaptation 

des auteurs d’infractions, s’il y a lieu;  

 g) Revoir et actualiser la législation nationale pour faire en sorte que les 

décisions rendues par les tribunaux dans des affaires de violence à l’encontre 

d’enfants s’attachent à :  

 i) Dénoncer et dissuader la violence à l’encontre des enfants;  

 ii) Faire répondre les auteurs de violence contre des enfants de leurs actes, 

en tenant dûment compte de leur âge et de leur degré de maturité;  

 iii) Favoriser la sécurité de la victime et de la collectivité, y compris en 

éloignant le délinquant de la victime et, au besoin, de la société; 

 iv) Permettre la prise en compte de la gravité du préjudice physique et 

psychologique subi par la victime; 
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 v) Prendre en compte les répercussions des peines infligées aux coupables 

sur les victimes et, le cas échéant, sur les membres de leurs familles; 

 vi) Assurer la réparation du préjudice résultant de la violence;  

 vii) Favoriser la réadaptation du délinquant, y compris en développant son 

sens des responsabilités et, le cas échéant, par le biais de la rééducation et de 

la réinsertion dans la société. 

 

 X. Renforcer les capacités et la formation des professionnels de la justice pénale 
 

28. Compte tenu de la responsabilité qui incombe aux professionnels de la justice 

pénale de prévenir et combattre la violence à l’encontre des enfants et de protége r 

les enfants victimes de violence, ainsi que de l’appui et du soutien qu’il faut leur 

apporter dans cette tâche, les États Membres sont instamment priés de prendre les 

dispositions suivantes, selon qu’il convient : 

 a) Prendre des dispositions et allouer des ressources suffisantes pour 

renforcer les moyens dont disposent les professionnels de la justice pénale pour 

prévenir activement la violence à l’encontre des enfants et protéger et aider les 

enfants qui en sont victimes; 

 b) Favoriser une étroite coopération, coordination et collaboration entre les 

agents de la justice pénale et les autres professionnels compétents, en particulier 

ceux chargés de la protection de l’enfance, de l’aide sociale, de la santé et de 

l’éducation; 

 c) Concevoir et exécuter, à l’intention des professionnels de la justice 

pénale, des programmes de formation portant sur les droits de l’enfant et en 

particulier sur la Convention relative aux droits de l’enfant et le droit international 

des droits de l’homme, et fournir des informations sur les moyens requis pour 

s’occuper de tous les enfants, surtout de ceux qui sont susceptibles d’être victimes 

de discrimination, et pour sensibiliser les professionnels de la justice pénale aux 

phases de développement de l’enfant, au processus de développement cognitif, à la 

dynamique et à la nature de la violence dont les enfants sont victimes, à la 

différence entre les groupes de camarades et les bandes de jeunes et à la bonne 

gestion des cas d’enfants qui sont sous l’emprise de l’alcool ou de la drogue;  

 d) Élaborer et donner des orientations, des informations et une formation 

aux acteurs des systèmes de justice informels afin de garantir que leurs pratiques, 

interprétations juridiques et décisions soient conformes au droit international des 

droits de l’homme et protègent effectivement les enfants contre toutes les formes de 

violence;  

 e) Concevoir et mettre en œuvre pour les professionnels de la justice pénale 

des modules de formation obligatoire qui portent sur les questions interculturelles, 

qui visent à les sensibiliser aux différences entre les sexes et aux besoins des enfants 

et qui insistent sur le caractère inacceptable de toutes les formes de violence à 

l’encontre des enfants et sur leurs répercussions et leurs conséquences néfastes sur 

tous ceux qu’elles touchent;  

 f) Veiller à ce que les professionnels de la justice pénale reçoivent une 

formation initiale et continue adéquate portant sur l’ensemble des lois, politiques et 

programmes nationaux portant sur la question, ainsi que sur les ins truments 

juridiques internationaux pertinents;  
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 g) Promouvoir le renforcement et l’utilisation des compétences spécialisées 

des professionnels de la justice pénale, notamment en prévoyant, dans la mesure du 

possible, des services, des effectifs et des tribunaux spécialisés ou des heures 

d’audience spéciales, et veiller à ce que tous les policiers, procureurs, juges et autres 

représentants de la justice pénale reçoivent régulièrement une formation 

institutionnalisée qui les sensibilise aux différences entre les sexes et à la protection 

de l’enfance et leur donne les moyens de faire face à la violence à l’encontre des 

enfants; 

 h) Faire en sorte que les représentants de la justice pénale et des autres 

autorités concernées soient formés comme il se doit, dans leurs domaines de 

compétence respectifs, pour pouvoir : 

 i) Cerner et satisfaire comme il le faut les besoins particuliers des enfants 

victimes de violence;  

 ii) Accueillir et traiter avec respect tous les enfants victimes de violences 

afin d’éviter une victimisation secondaire; 

 iii) Traiter les plaintes confidentiellement;  

 iv) Mener des enquêtes sérieuses sur les actes présumés de violence à 

l’encontre d’enfants; 

 v) Entretenir avec les enfants victimes un dialogue qui soit adapté à leur 

âge, à leur condition d’enfant et à leur sexe; 

 vi) Effectuer des évaluations de la sécurité et mettre en œuvre des mesures 

de gestion des risques; 

 vii) Faire appliquer les mesures de protection qui ont été ordonnées;  

 i) Soutenir l’élaboration, à l’intention des professionnels de la justice 

pénale, de codes de conduite qui interdisent la violence à l’encontre des enfants, et 

prévoient des procédures sûres de plainte et de renvoi, et encourager les associations 

de professionnels concernées à élaborer des normes de pratique et de conduite 

obligatoires. 

 

  Troisième partie 
 

  Prévention et répression de la violence à l’encontre des enfants 

dans le système judiciaire 
 

 XI. Réduire le nombre d’enfants en contact avec le système judiciaire 
 

29. Sachant qu’il importe d’éviter toute incrimination et pénalisation inutiles 

d’enfants, les États Membres sont instamment priés, selon qu’il convient et en 

tenant compte des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme 

applicables, de veiller à ce qu’un acte non considéré comme une infraction pénale 

ou non sanctionné s’il est commis par un adulte ne soit pas non plus considéré 

comme une infraction pénale ni sanctionné s’il est commis par un enfant, afin 

d’éviter toute stigmatisation, victimisation et incrimination de l’enfant.  

30. À cet égard, les États Membres sont encouragés à ne pas fixer à un niveau trop 

bas l’âge minimum de la responsabilité pénale, en tenant compte de la maturité 

affective, psychologique et intellectuelle de l’enfant et en se référant à ce sujet aux 

recommandations du Comité des droits de l’enfant qui tendent à ce que l’âge 



A/C.3/69/L.5 
 

 

14-61721 26/34 

 

minimum de la responsabilité pénale soit relevé et porté sans exception au minimum 

absolu de 12 ans, et à ce qu’il continue d’être relevé.  

31. Étant donné qu’un moyen important et très efficace de réduire le nombre 

d’enfants dans le système judiciaire est de mettre en œuvre des mécanismes de 

déjudiciarisation, des programmes de justice réparatrice et des programmes non 

coercitifs de traitement et d’éducation comme substituts aux procédures judicia ires, 

et d’apporter un soutien aux familles, les États Membres sont instamment priés de 

prendre les dispositions suivantes, selon qu’il convient et en tenant compte des 

instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme applicables  :  

 a) Envisager le recours à des programmes communautaires et d’offrir aux 

policiers et autres agents chargés de l’application de la loi, procureurs et juges des 

solutions pour éviter aux enfants une procédure judiciaire, y compris par 

l’avertissement et le travail d’intérêt général, en les assortissant de mesures de 

justice réparatrice; 

 b) Favoriser une coopération étroite entre les secteurs de la justice, de la 

protection de l’enfance, de la protection sociale, de la santé et de l’éducation afin de 

promouvoir l’utilisation et l’application renforcée de mesures de substitution aux 

procédures judiciaires et à la détention; 

 c) Envisager de concevoir et de mettre en œuvre, pour les enfants, des 

programmes de justice réparatrice au lieu des procédures judiciaires;  

 d) Envisager de recourir à des programmes non coercitifs de traitement, 

d’éducation et d’assistance au lieu des procédures judiciaires, et de concevoir des 

interventions de substitution non privatives de liberté et des programmes efficaces 

de réinsertion sociale. 

 

 XII. Prévenir la violence liée aux activités d’application de la loi et aux poursuites  
 

32. Conscients du fait que la police et d’autres forces de sécurité peuvent parfois 

être responsables d’actes de violence contre des enfants, les États Membres sont 

instamment priés, en tenant compte des instruments internationaux relatifs aux 

droits de l’homme applicables, de combattre les abus de pouvoir, les détentions 

arbitraires et les actes de corruption et d’extorsion qui sont le fait d’agents de police 

ciblant des enfants et leur famille. 

33. Les États Membres sont instamment priés d’interdire effectivement le recours 

à toute forme de violence, de torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants afin d’obtenir des informations ou des aveux, de 

contraindre un enfant à servir d’informateur ou d’agent de la police, ou de faire 

participer un enfant à des activités contre son gré.  

34. Compte tenu du fait que les arrestations et les enquêtes sont des situations où 

peuvent se produire des violences à l’encontre des enfants, les États Membres sont 

instamment priés de prendre les dispositions suivantes, selon qu’il convient et en 

tenant compte des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme 

applicables :  

 a) Veiller à ce que toutes les arrestations s’effectuent conformément à la loi, 

de limiter l’appréhension, l’arrestation et la détention d’enfants aux cas où il n’y a 

pas d’autre recours, et de promouvoir et mettre en œuvre, dans la mesure du 
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possible, des solutions de substitution à l’arrestation et à la détention, y compris des 

citations et convocations, dans les cas qui impliquent des enfants auteurs présumés;  

 b) Appliquer le principe selon lequel l’appréhension ou l’arrestation 

d’enfants doit s’effectuer d’une manière adaptée à leur condition;  

 c) Interdire l’utilisation d’armes à feu, d’armes à décharge électrique et de 

méthodes violentes pour appréhender et arrêter des enfants et adopter des mesures et 

des procédures qui limitent et encadrent rigoureusement l’emploi de la force et de 

moyens de contrainte par la police lorsqu’elle appréhende ou arrête des enfants;  

 d) Exiger, assurer et contrôler le respect, par la police, de l’obligation 

d’aviser les parents ou les aidants, ou le tuteur légal, immédiatement après 

l’appréhension ou l’arrestation d’un enfant; 

 e) Veiller à ce que, au moment de décider s’il faut qu’un parent, le tuteur, le 

représentant légal ou un adulte responsable ou, le cas échéant, un professionnel de 

la protection de l’enfance accompagne ou observe l’enfant pendant l’entretien  ou 

l’interrogatoire, l’intérêt supérieur de l’enfant et tout autre facteur pertinent soient 

pris en compte; 

 f) Veiller à ce que les enfants soient informés de leurs droits et bénéficient 

rapidement d’une assistance juridique lors des interrogatoires de police et en garde à 

vue, et qu’ils puissent consulter librement et en toute confidentialité leur 

représentant légal;  

 g) Revoir, évaluer et, au besoin, actualiser leurs lois, politiques, codes, 

procédures, programmes et pratiques pour mettre en œuvre des politiques et des 

procédures rigoureuses en ce qui concerne la fouille d’enfants dans le respect de 

leur vie privée et de leur dignité, le prélèvement d’échantillons intimes ou non sur 

des enfants suspects, et la détermination de l’âge et du sexe d’un enfant; 

 h) Agir pour prévenir spécifiquement les violences liées à des pratiques 

policières illégales, y compris les arrestations et détentions arbitraires et 

l’application de sanctions extrajudiciaires à des enfants pour des comportements 

illégaux ou indésirables;  

 i) Mettre en place des procédures accessibles, adaptées et sûres qui 

permettent aux enfants de se plaindre des violences subies lors de leur arrestation, 

interrogatoire ou garde à vue; 

 j) Faire en sorte que les actes de violence présumés commis contre des 

enfants lors de leur contact avec la police fassent l’objet d’enquêtes indépendantes, 

rapides et efficaces et que leurs auteurs présumés soient écartés de toute fonction de 

contrôle ou de pouvoir, direct ou indirect, sur les plaignants, les témoins et leur 

famille, ainsi que les enquêteurs;  

 k) Agir pour protéger les enfants face au risque de violence lors de leur 

transfert vers un tribunal, un hôpital ou un autre établissement, y compris, dans les 

cellules du tribunal, en cas de détention avec des adultes;  

 l) Veiller à ce qu’en cas d’arrestation d’un parent, tuteur légal ou aidant, 

l’intérêt supérieur, la prise en charge et les autres besoins de l’enfant soient pris en 

compte. 
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 XIII. Veiller à ce que la privation de liberté ne soit qu’une 

mesure de dernier ressort et soit aussi brève que possible 
 

35. Étant entendu qu’en limitant le recours à la détention et en encourageant le 

recours à des mesures de substitution, on peut réduire le risque de violence à 

l’encontre des enfants au sein du système judiciaire, les États Membres sont 

instamment priés de prendre les dispositions suivantes, selon qu’il convient et en 

tenant compte des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme 

applicables :  

 a) Ne pas priver des enfants de leur liberté de façon illégale ou arbitraire et, 

en cas de privation de liberté, veiller à ce que celle-ci soit en conformité avec la loi, 

ne soit qu’une mesure de dernier ressort et soit d’une durée aussi brève que 

possible; 

 b) Veiller à ce que les enfants bénéficient en permanence d’une assistance 

juridique publique à tous les stades de la procédure;  

 c) Veiller à ce que les enfants puissent faire valoir leur droit de faire appel 

d’une condamnation et obtenir l’assistance juridique nécessaire;  

 d) Prévoir la possibilité d’une libération anticipée et de proposer des 

programmes et des services d’assistance postpénale et de réinsertion sociale;  

 e) Faciliter la spécialisation ou, du moins, la formation spécialisée des 

professionnels de la justice pénale qui s’occupent d’enfants soupçonnés, accusés ou 

reconnus coupables d’infractions pénales.  

 

 XIV. Interdire la torture et les peines ou traitements cruels, inhumains 

ou dégradants 
 

36. Aucun enfant ne devant être soumis à la torture ni à des peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants, les États Membres sont instamment priés de 

prendre les dispositions suivantes : 

 a) Revoir, évaluer et, au besoin, actualiser leur législation nationale afin 

d’interdire effectivement les peines impliquant toute forme de châtiment corporel  

pour des infractions commises par des enfants;  

 b) Revoir, évaluer et, au besoin, actualiser leur législation nationale pour 

faire en sorte que, dans la législation et la pratique, ni la peine capitale, ni 

l’emprisonnement à vie sans possibilité de libération ne soient prononcés pour des 

infractions commises par des personnes âgées de moins de 18 ans au moment des 

faits.  

 

 XV. Prévenir et combattre la violence à l’encontre des enfants 

dans les lieux de détention 
 

37. Sachant que la majorité des enfants privés de liberté sont en garde à vue ou en 

détention provisoire ou préventive et qu’ils risquent d’être victimes de violences, les 

États Membres sont instamment priés de prendre les dispositions suivantes, selon 

qu’il convient et en tenant compte des instrumen ts internationaux relatifs aux droits 

de l’homme applicables : 

 a) Faire en sorte que les enfants placés en garde à vue ou en détention 

provisoire ou préventive puissent comparaître rapidement devant un tribunal pour 
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contester cette détention et être entendus, directement ou par l’entremise d’un 

représentant ou d’un organe approprié, conformément aux règles de procédure 

prévues par la législation nationale, en vue d’obtenir une décision rapide à ce sujet;  

 b) Réduire la longueur des procédures judiciaires, accélérer les procès et 

autres procédures concernant des enfants soupçonnés, accusés ou déclarés coupables 

d’infractions pénales et éviter que, de ce fait, ces enfants soient détenus de façon 

prolongée ou arbitraire en attendant leur jugement ou les résultats d’une enquête 

policière; 

 c) Veiller à ce que toutes les affaires dans le cadre desquelles des enfants 

sont placés en garde à vue ou en détention provisoire ou préventive fassent l’objet 

d’une supervision efficace et d’un contrôle indépendant;  

 d) S’employer à réduire le recours à la détention provisoire, notamment en 

adoptant des politiques et des mesures législatives et administratives portant sur les 

conditions et les restrictions applicables à cette catégorie de détention, sur sa durée 

et sur les mesures de substitution, ainsi qu’en prenant des dispositions pour faire 

appliquer la législation existante, et en garantissant l’accès à la justice et à 

l’assistance juridique. 

38. Sachant que, lorsque des enfants doivent être placés en détention, les 

conditions de détention peuvent elles-mêmes faciliter diverses formes de violence à 

leur encontre, les États Membres sont instamment priés de prendre les dispositions 

suivantes, selon qu’il convient et en tenant compte des instruments internationaux 

relatifs aux droits de l’homme applicables : 

 a) Veiller à ce que tous les centres de détention adoptent et mettent en 

œuvre des politiques, des procédures et des pratiques adaptées aux enfants et en 

contrôler l’application; 

 b) Déterminer la capacité d’accueil maximale de chaque lieu de détention et 

prendre des mesures concrètes et durables pour faire face à la surpopulation dans 

ces établissements et la réduire;  

 c) Veiller à ce que, dans tous les lieux de détention, les enfants soient 

séparés des adultes et les filles des garçons; 

 d) Promouvoir de bonnes pratiques pour renforcer la protection et la 

sécurité des enfants vivant avec un parent incarcéré, notamment la concertation avec 

les parents afin de déterminer leur opinion concernant la prise en charge de leur 

enfant au cours de la période de détention et la mise à disposition de cellules 

spéciales mère-enfant ou, lorsque les parents sont placés en détention pour violation 

des lois sur l’immigration, de cellules familiales séparées, de manière à identifier 

leurs besoins particuliers et à leur offrir une protection appropriée;  

 e) Faciliter l’évaluation et la classification des enfants placés dans des 

centres de détention afin d’identifier leurs besoins particuliers et, sur cette base, leur 

offrir une protection appropriée et individualiser la prise en charge, en tenant 

compte notamment des besoins particuliers des filles, et  veiller à ce qu’il existe un 

éventail suffisamment large de structures pour accueillir et protéger comme il le faut 

des enfants d’âges différents ou ayant des besoins différents;  

 f) Veiller à ce que les enfants détenus ayant des besoins particuliers, y 

compris les jeunes filles enceintes, qui accouchent ou élèvent des enfants en prison, 
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bénéficient d’un traitement et d’un soutien, et que des trai tements soient proposés 

aux enfants souffrant de maladie mentale, de handicap, d’infection au VIH/sida, 

d’autres maladies transmissibles ou non transmissibles et de toxicomanie, et  

répondre aux besoins des enfants présentant un risque de suicide ou 

d’automutilation; 

 g) Veiller à ce qu’une prise en charge et une protection adaptées soient 

offertes aux enfants qui accompagnent un parent ou tuteur légal privé de liberté, 

pour quelque motif que ce soit, y compris en cas de violation des lois sur 

l’immigration; 

 h) Examiner, mettre à jour et améliorer les politiques et les pratiques en 

matière de sûreté et de sécurité dans les lieux de détention, conformément à 

l’obligation qui incombe aux autorités de garantir la sécurité des enfants et de les 

protéger contre toutes les formes de violence, y compris celle qu’ils peuvent 

s’infliger entre eux; 

 i) Empêcher toute forme de discrimination, d’ostracisme ou de 

stigmatisation exercée à l’encontre d’enfants détenus;  

 j) Prendre des mesures strictes pour que tous les cas présumés de violence, 

y compris sexuelle, contre les enfants dans un lieu de détention, soient 

immédiatement déclarés et fassent l’objet d’une enquête indépendante, rapide et 

efficace menée par les autorités compétentes et, s’ils sont avérés, pour que des 

poursuites soient effectivement engagées. 

39. Sachant également qu’il est impératif de réduire au minimum le risque de 

violence contre les enfants placés en détention, les États Membres sont instamment 

priés de prendre les dispositions suivantes, selon qu’il convient et en tenant compte 

des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme applicables  : 

 a) Veiller à ce que les enfants détenus et leurs parents ou leur tuteur légal 

connaissent leurs droits et aient accès aux mécanismes mis en place pour protéger 

ces droits, dont l’assistance juridique;  

 b) Interdire la réclusion dans une cellule obscure, dans un cachot ou en 

isolement, et toute punition qui peut être préjudiciable à la santé physique ou 

mentale d’un enfant;  

 c) Adopter et mettre en œuvre des politiques strictes régissant le recours à 

la force et à des entraves corporelles contre les enfants détenus;  

 d) Adopter des politiques interdisant le port et l’utilisation d’armes par le 

personnel de tout établissement où des enfants sont détenus;  

 e) Interdire et prévenir effectivement l’imposition de châtiments corporels 

en tant que mesure disciplinaire, adopter des politiques et des procédures 

disciplinaires claires et transparentes qui encouragent le recours à des formes de 

discipline positives et éducatives, et veiller à ce que la loi fasse obligation aux 

administrateurs et au personnel des centres de détention d’enregistrer, d’examiner et 

de contrôler tous les cas où des mesures ou des peines disciplinaires sont 

appliquées;  

 f) Interdire le recours à toute forme de violence ou de menace de recours à 

la violence contre les enfants par le personnel des lieux de détention afin de les 

forcer à agir contre leur gré; 
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 g) Assurer selon que de besoin la surveillance et la protection efficaces des 

enfants, notamment grâce à des mesures visant à prévenir les manœuvres 

d’intimidation, afin qu’ils ne subissent pas de violences de la part d’autres enfants et 

d’adultes, ainsi que pour empêcher l’automutilation;  

 h) Prévenir la violence liée aux activités des bandes de jeunes et le 

harcèlement et la violence racistes dans les lieux de détention;  

 i) Encourager et faciliter autant que possible, dans l’intérêt supérieur de 

l’enfant, des visites familiales fréquentes et des contacts et échanges réguliers entre 

l’enfant et les membres de sa famille ainsi qu’avec l’extérieur, et  veiller à ce que 

l’interdiction de contact avec des membres de la famille ne fasse pas partie des 

sanctions disciplinaires prévues;  

 j) Prévenir la violence et la maltraitance à l’encontre des enfants souffrant 

de maladie mentale ou victimes de la toxicomanie, y compris par le biais de 

traitements et autres mesures visant à prévenir l’automutilation.  

40. Sachant qu’il est important, pour la prévention de la violence contre les 

enfants, que le personnel soit recruté, sélectionné, formé et supervisé de façon 

appropriée, les États Membres sont instamment priés de prendre les dispositions 

suivantes, selon qu’il convient : 

 a) Veiller à ce que toutes les personnes s’occupant d’enfants dans des lieux 

de détention soient qualifiées, sélectionnées en fonction de leurs aptitudes 

professionnelles, de leur intégrité, de leurs capacités et de leurs qualités 

personnelles, suffisamment rémunérées, correctement formées et bien encadrées;  

 b) Veiller à ce que toute personne condamnée pour une infraction pénale 

contre un enfant n’ait pas le droit de travailler dans un organisme offrant des 

services aux enfants et exiger de ces organismes qu’ils empêchent les personnes 

ayant fait l’objet d’une telle condamnation d’avoir des contacts avec des enfants; 

 c) Former tous les membres du personnel et leur faire prendre conscience 

du fait qu’il leur incombe de détecter les premiers signes annonçant un risque de 

violence, d’atténuer ce risque, de déclarer les cas de violence  contre des enfants et 

de protéger activement les enfants contre la violence dans le respect des règles 

déontologiques, des besoins de l’enfant et des différences entre les sexes.  

41. Étant donné les besoins spécifiques des filles et leur vulnérabilité à la violence 

sexiste, les États Membres sont instamment priés de prendre les dispositions 

suivantes, selon qu’il convient et en tenant compte des instruments internationaux 

relatifs aux droits de l’homme applicables : 

 a) Éliminer le risque de harcèlement, de violence et de discrimination à 

l’encontre des filles; 

 b) Veiller à ce que les besoins particuliers et les vulnérabilités des filles 

soient pris en compte dans la prise des décisions;  

 c) Faire en sorte que la dignité des filles soit respectée et protégée lors des 

fouilles corporelles, qui doivent être effectuées uniquement par du personnel 

féminin dûment formé aux méthodes de fouille appropriées et de manière conforme 

aux procédures établies; 
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 d) Recourir à d’autres méthodes de contrôle comme les examens 

radiographiques pour remplacer les fouilles à corps et les fouilles corporelles 

invasives afin d’éviter les traumatismes psychologiques, voire physiques, que 

peuvent provoquer ces fouilles; 

 e) Adopter et mettre en œuvre des politiques et des règles claires régissant 

la conduite du personnel afin d’offrir aux filles privées de liberté une protection 

maximale contre toute violence physique ou verbale et tout sévice ou harcèlement 

sexuel. 

42. Étant donné l’importance cruciale que revêt l’existence de mécanismes de 

surveillance et d’inspection indépendants, les États Membres sont instamment priés 

de prendre les dispositions suivantes, selon qu’il convient et en tenant compte des 

instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme applicables  : 

 a) Veiller à ce que les lieux de détention et les établissements 

communautaires soient véritablement contrôlés et régulièrement visités et inspectés 

par des organismes nationaux indépendants et des institutions nationales de 

protection des droits de l’homme, des médiateurs ou des magistrats habilités à 

effectuer des visites inopinées, à s’entretenir en privé avec les enfants et le 

personnel et à enquêter sur les cas présumés de violence;  

 b) Veiller à ce qu’ils coopèrent avec les mécanismes de contrôle régionaux 

et internationaux qui sont habilités à visiter les établissements où des enfants sont 

privés de leur liberté;  

 c) Promouvoir la coopération internationale pour diffuser les meilleures 

pratiques suivies et les enseignements tirés de l’expérience des mécanismes 

nationaux de contrôle et d’inspection; 

 d) Veiller à ce que tous les cas de décès d’enfants survenus dans un centre 

de détention soient déclarés et fassent rapidement l’objet d’une enquête 

indépendante, à ce qu’une enquête soit rapidement ouverte, le cas échéan t, en cas de 

blessures subies par des enfants et que les parents, le tuteur légal ou un proche en 

soient informés. 

 

 XVI. Repérer, aider et protéger les enfants victimes de violences du fait 

de leurs contacts avec le système judiciaire en tant que délinquants 

présumés ou condamnés 
 

43. Étant donné qu’il est primordial d’apporter immédiatement aux enfants qui 

dénoncent de mauvais traitements et des actes de violence au sein du système 

judiciaire une protection, un appui et un soutien psychologique, les États Membres 

sont instamment priés de prendre les dispositions suivantes, selon qu’il convient et 

en tenant compte des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme 

applicables : 

 a) Mettre en place des mécanismes de plainte pour les enfants victimes de 

violence au sein du système judiciaire qui soient sûrs, confidentiels, efficaces et 

facilement accessibles; 

 b) Faire en sorte que les enfants reçoivent des informations claires, en 

particulier lorsqu’ils arrivent dans un lieu de détention, à la fois ora lement et par 

écrit, sur leurs droits et les procédures applicables, la manière d’exercer leur droit 

d’être entendus et écoutés, les recours effectifs en cas d’actes de violence et les 
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services disponibles d’aide et de soutien, ainsi que des informations sur les mesures 

de réparation en cas de préjudice, que ces informations soient adaptées à l’âge et à 

la culture de l’enfant et tiennent compte de sa qualité d’enfant et de son sexe, et que 

les parents ou le tuteur légal obtiennent eux aussi des informations  pertinentes en la 

matière; 

 c) Protéger les enfants qui dénoncent de mauvais traitements, compte tenu 

notamment du risque de représailles, en écartant les auteurs présumés des violences 

ou mauvais traitements à l’encontre d’enfants de toute fonction de contrôle ou de 

pouvoir, direct ou indirect, sur les plaignants, les témoins et leur famille, ainsi que 

sur les enquêteurs;  

 d) Prendre des mesures efficaces pour protéger les enfants qui fournissent 

des informations ou qui déposent en qualité de témoin lors de procédures relatives à 

des affaires de violence commise au sein du système judiciaire;  

 e) Donner aux enfants victimes de violence au sein du système judiciaire 

accès à des mécanismes de recours justes, rapides et équitables et à des procédures 

accessibles pour demander et obtenir une indemnisation et s’efforcer de financer les 

systèmes d’indemnisation des victimes de manière adéquate.  

44. Sachant qu’il importe de recenser tous les actes de violence que subissent les 

enfants du fait de leurs contacts avec le système judiciaire en tant que délinquants 

présumés ou condamnés et d’y remédier, les États Membres sont instamment priés 

de prendre les dispositions suivantes, selon qu’il convient  :  

 a) Veiller à ce que les lois imposant l’obligation de déclarer les actes de 

violence à l’encontre des enfants commis dans le système judiciaire respectent les 

droits de l’enfant et soient incorporées dans les règlements pertinents des 

institutions et les règles de conduite, et que tous ceux qui s’occupent des enfants 

reçoivent des instructions claires sur les exigences et les suites en matière de 

déclaration;  

 b) Mettre en œuvre des mesures de protection des membres du personnel 

qui dénoncent de bonne foi des actes présumés de violence commis contre des 

enfants et adopter des règles et des procédures pour protéger l’identité des 

professionnels et des particuliers qui portent les cas de violence à l’encontre 

d’enfants à l’attention des autorités compétentes;  

 c) Veiller à ce que des enquêtes indépendantes et efficaces soient  

rapidement menées sur tous les actes présumés de violence commis à l’encontre 

d’enfants en contact avec le système judiciaire, en tant que délinquants présumés ou 

condamnés, par des autorités compétentes et indépendantes, y compris des 

professionnels de la santé, dans le plein respect du principe de confidentialité.  

 

 XVII. Renforcer les mécanismes de responsabilisation et de surveillance 
 

45. Les États Membres sont instamment priés de prendre toutes les mesures 

voulues pour lutter contre l’impunité et la tolérance vis-à-vis de la violence à 

l’encontre des enfants dans le système judiciaire, notamment par le biais de 

programmes de sensibilisation, de l’éducation et de la poursuite effective des actes 

de violence commis à l’encontre d’enfants dans le système jud iciaire. 

46. Les États Membres sont encouragés à veiller à ce qu’à tous les niveaux, les 

institutions judiciaires prennent l’engagement clair et durable de prévenir et de 
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combattre la violence à l’encontre des enfants, d’une manière adaptée aux enfants et 

tenant compte des différences entre les sexes, et aient l’obligation de ce faire.  

47. Les États Membres sont instamment priés de prendre les dispositions 

suivantes, selon qu’il convient et en tenant compte des instruments internationaux 

relatifs aux droits de l’homme applicables : 

 a) Promouvoir l’application du principe de responsabilité pour les actes de 

violence commis à l’encontre d’enfants dans le système judiciaire, y compris en 

adoptant et en mettant en œuvre des mesures efficaces pour améliorer l’intégrité et 

prévenir la corruption;  

 b) Établir des mécanismes internes et externes de mise en jeu de la 

responsabilité dans les services de police et les lieux de détention;  

 c) Mettre en place tous les éléments clefs d’un système efficace de 

responsabilisation, notamment des mécanismes nationaux indépendants de 

surveillance, de contrôle et d’examen des plaintes pour les organismes qui 

s’occupent d’enfants; 

 d) Faire en sorte que les actes de violence commis à l’encontre d’enfants 

dans le système judiciaire fassent l’objet d’enquêtes et de poursuites diligentes, 

indépendantes et efficaces; 

 e) Veiller à ce que tous les agents publics reconnus coupables d’actes de 

violence à l’encontre d’enfants aient à en répondre et fassent l’objet de mesures 

disciplinaires sur le lieu de travail, d’un licenciement et d’une enquête pénale, le cas 

échéant;  

 f) Promouvoir la transparence et la responsabilité vis-à-vis du public dans 

toutes les mesures prises pour faire répondre de leurs actes les auteurs de violence et 

les personnes chargées de prévenir cette violence; 

 g) Mener des enquêtes pénales ou autres enquêtes publiques sur tous les cas 

crédibles de violence à l’encontre d’enfants déclarés à tous les stades du processus 

judiciaire et veiller à ce que ces enquêtes soient menées par des personnes intègres, 

correctement financées et menées sans aucun retard.  

 


